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PJ. N°4 
CONFORMITE DU PROJET EN MATIERE D’URBANISME 
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Le secteur sur lequel la société PRD souhaite s’implanter se trouve sur la commune de Corbas 
(69).  
 
Le projet s’implante en zone AUEi1 nommée AU-I dans le PLU de la commune de Corbas au 
regard du Plan Local d’Urbanisme en date du 25 juillet 2017.  
 
Le projet a fait l’objet d’un Permis de Construire (PC 069 273 21 00039) déposé en 2021. Le 

projet a été validé par un arrêté délivré par la Mairie de Corbas en date du 15 février 2022. 

 
Extrait de la cartographie globale du PLU-H de Corbas 
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Emplacement du projet au sein du PLU-H de Corbas 
La zone AUEI-1 correspond à un secteur ouvert à l’urbanisation pour un développement 
économique à moyen terme de la commune. Le secteur « Corbèges et Tâches » notamment 
est concerné sans créer de concurrence avec les territoires décrits ci-dessus pour lesquels la 
requalification, le renforcement ou le développement économique, est jugé prioritaire. 
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L’objectif sur cette zone est le suivant : 
« Permettre un développement économique du site des carrières Perrier et achever 
l’urbanisation de ce secteur «Corbèges et Tâches» entouré des ZAC des Corbèges, des 
Pierres blanches et du Pôle alimentaire, et de la Maison d’arrêt, en poursuivant les principes 
d’aménagement développés alentours. » 

 
 
Les zones AU du PLU-H de la métropole de Lyon correspondent à la définition suivante : 

Zone à urbaniser (projet d'infrastructures de transports ou autre pour relier cette zone à la 

zone urbaine) 
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AVERTISSEMENT : Les dispositions du règlement de zone s’appliquent sans préjudice de 
dispositions différentes pouvant être édictées par les chapitres 1 et 2 du présent règlement et, 
le cas échéant, par les orientations d’aménagement par quartier ou par secteur (avec 
lesquelles les occupations et utilisations du sol doivent être compatibles).  
 
La zone AU différée est décomposée en 3 secteurs, afin d’identifier l’affectation dominante 
future des espaces concernés :  
- le secteur AU1 d’affectation mixte, regroupant les différentes fonctions urbaines 
(habitat, activités économiques et équipements…) ;  
- le secteur AU2 à vocation dominante d’habitat ;  
- le secteur AU3 à vocation dominante d’activités économiques. 
 
Article 1 - AUdif :  
Occupations et Utilisations du Sol interdites  
Sont interdits les constructions, travaux, ouvrages, installations ou utilisations du sol autres 
que ceux prévus à l'article 2 du présent règlement. Rappel : en outre, certaines occupations 
ou utilisations du sol peuvent être interdites par des dispositions édictées dans d’autres 
chapitres du présent règlement. 
 
Article 2 AUdif : Occupations et Utilisations du Sol admises sous condition  
 
2.1 Règle générale  
Sont limitativement admises sous condition les occupations et utilisations du sol suivantes :  
 
2.1.1 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations hydrauliques dès lors qu’elles sont 
nécessaires à la gestion des cours d’eau et plans d’eau, à la prévention et à la gestion des 
risques.  
 
2.1.2 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d’équipements 
techniques liés à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie, aux voies ferrées de transport 
public et au stationnement des véhicules, dès lors qu’ils sont intégrés au paysage.  
 
2.1.3 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations relatifs à l’aménagement et à 
l’extension mesurée des constructions nécessaires à l’activité agricole, horticole et 
maraîchère.  
 
2.1.4 Les travaux d’aménagement et d’extension des constructions existantes à la date 
d’approbation du plan local d’urbanisme dès lors qu’ils sont compatibles avec la vocation et 
les conditions d’aménagement et d’équipements de la zone et qu’ils n’ont pas pour effet : a. 
d’engendrer un changement de destination à l’exception des destinations admises dans la 
zone ; b. d’augmenter la surface hors œuvre brute existante à la date d’approbation du plan 
local d’urbanisme : • de plus de 20 % pour les constructions à destination d’équipements 
publics ou d’intérêt collectif et d’activités autres qu’agricole ; • de plus de 30 m² au total pour 
les constructions à destination d’habitation.  
 
2.1.5 La reconstruction des équipements publics ou d’intérêt collectif après démolition 
volontaire, dès lors que leur surface hors œuvre brute est au plus égale à celle détruite.  
 
2.1.6 Les aires d’accueil des gens du voyage, dès lors qu’elles s’insèrent qualitativement au 
paysage naturel.  
2.1.7 Le stationnement des caravanes isolées lorsqu'il correspond à une opération de 
relogement de "gens du voyage", sous maîtrise d'ouvrage de la commune ou d'un opérateur 
social. 
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2.1.8 Les constructions, travaux, ouvrages ou installations liés à l’exploitation des carrières 
dès lors qu’elles sont inscrites à l’intérieur d’un périmètre de « richesse du sol et sous-sol » 
figurant aux documents graphiques ; sont en outre admis les constructions travaux ouvrages 
ou installations complémentaires et liés à l’activité principale pendant la durée d’exploitation, 
sous réserve d’un réaménagement dans le respect de la vocation de la zone, à l’issu de 
l’exploitation. 
 
2.2 Règles particulières  
 
Des dispositions particulières peuvent modifier les dispositions générales édictées par le 
présent règlement dans les cas suivants :  
 
2.2.1 Les constructions nouvelles, les travaux d’extension, de surélévation ou d’extension 
réalisés dans les secteurs et les sous-secteurs infectés d’un indice « p », ainsi que les 
constructions faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.123-1-7° du Code de 
l’urbanisme, ou identifiées aux documents graphiques comme « éléments bâtis à préserver », 
les constructions nouvelles, les travaux d’extension, de surélévation ou d’aménagement 
doivent être conçus pour contribuer à la préservation des caractéristiques culturelles, 
historiques ou écologiques des constructions ou du secteur, de l’ordonnancement du bâti et 
de l’espace végétalisé organisant l’unité foncière.  
 
Par ailleurs, certaines occupations ou utilisations du sol peuvent être soumises à des 
conditions particulières, édictées par d’autres chapitres du présent règlement. 
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Le projet classé à Enregistrement au titre des installations classées pour la 
protection de l’environnement est compatible avec les règles d’occupation 
et d’utilisation du sol. 
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Desserte par les réseaux : 
- Eau potable : les installations doivent être raccordées au réseau public de distribution 

d’eau potable. Une réserve d’eau complémentaire  d’une capacité proportionnée à 
l’importance de l’établissement à défendre peut être nécessaire en cas d’insuffisance 
du réseau public de défense incendie 
 

- Assainissement – eaux usées : L’installation doit être raccordées par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d’assainissement, en respectant ses 
caractéristiques. L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau 
public d’assainissement est subordonnée à un prétraitement approprié 

 
- Assainissement – eaux pluviales : Les aménagements réalisés sur le terrain doivent 

garantir l’écoulement dans le réseau collecteur d’eaux pluviales 
 

- Electricité – gaz – télécommunications : le raccordement des constructions aux 
réseaux concessionnaires doit être effectué en souterrain jusqu’à la limite du domaine 
public 

 

 
 
Les prescriptions de la zone issues du règlement du PLU de Corbas sont jointes à la présente 
PJ4.  
 
Le projet est entièrement compatible avec le règlement de la zone issu du Plan Local 
d’Urbanisme de Corbas 
 
 

 

 

 

 

  

Le rejet des eaux usées s’effectue dans le réseau public d'assainissement.  
L'ensemble des eaux pluviales ne seront pas infiltrées à la parcelle, elles 
seront gérées dans le bassin des Corbèges. Les eaux pluviales de voiries 
sont traitées au préalable par un séparateur d'hydrocarbures. 


